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Résumé 

Cette étude analyse les facteurs qui ont concouru au processus de mutations du mouvement citoyen Lutte pour 

le changement « Lucha » du Nord-Kivu à une influence nationale et transnationale. En partant de sa genèse pour la 

prise en compte par l’État des besoins sociaux de base en 2012, à son extension en 2018, Lucha s’est vu un acteur 

majeur dans le combat pour une effectivité de la démocratie ainsi que le respect de la liberté individuelle par un régime 

jadis jugé en fin de mandat en 2016 selon la constitution en vigueur. L’originalité de cette recherche réside dans son 

impact sur la vie sociopolitique en RD. Congo au travers l'analyse des rapports dynamiques et complexes entre 

l’engagement citoyen, l’organisation d’une action collective conflictuelle face à un pouvoir répressif et violent dans le 

but de promouvoir le changement social qualitatif et une alternance à la tête du pays. Les données utilisées dans ce 

travail sont issues de différentes actions liées aux revendications sociales à partir de la ville de Goma, occasionnant la 

création et le lancement de Lucha, et celles des revendications politiques à partir de 2015 par la campagne. Bye-bye 

Kabila et le respect constitutionnel.  

Mot-clés : participation, action politique, mouvement citoyen, mobilisation collective 

Abstract 

This study analyzes the factors which contributed to the process of transformation of the citizen movement Fight 

for Change “Lucha” of North Kivu with a national and transnational influence. Starting from its genesis for the State's 

consideration of basic social needs in 2012, to its extension in 2018, Lucha saw itself as a major player in the fight for 

the effectiveness of democracy as well as respect for individual freedom by a regime formerly judged at the end of its 

mandate in 2016 according to the current constitution. The originality of this research lies in its impact on socio-

political life in DR Congo through the analysis of the dynamic and complex relationships between citizen engagement, 

the organization of conflictual collective action in the face of a repressive and violent power in the aim of promoting 

qualitative social change and alternation at the head of the country. The data used in this work comes from different 

actions linked to social demands from the city of Goma causing the creation and launch of Lucha and those of political 

demands from 2015 by the Bye-bye Kabila and respect campaign constitutional. 

Keyword: participation, political action, citizen movement, collective mobilization. 

INTRODUCTION 

Le monde, actuellement, atteste une abondance de mouvements sociaux depuis l’avènement du 21ᵉ 

siècle, les quatre coins du monde bruissent de revendications politiques, de mobilisations citoyennes, de 

marches collectives et d’occupations (Prentoulis, Marina et Lass Thomassen, 2013). Ces révoltes et ces 

soulèvements populaires qui secouent le monde ces dernières décennies ont montré qu’il existe un 

renouvellement des mouvements sociaux dont on doit tenir compte dans l’analyse des sciences politiques 

et de sociologie de l’action.  

Par ailleurs, les mobilisations de Nuit debout, sans-papiers, logement, emploi ont favorisé 

l’émergence d’un nouvel acteur ayant recentré les débats politiques autour de questionnements sociaux et 

de l’autonomisation d’un champ de militance. Les revendications, à la fois matérielles et symboliques, 

mêlent demandes d’amélioration des conditions de vie concrètes et reconnaissance. La dimension de 

vulnérabilité en tant qu’expérience subjective, morale et symbolique est davantage prise en compte dans ces 

mouvements de protestation que dans les mouvements sociaux traditionnels (Dunezat, X., 2011). 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     77 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

Aujourd'hui, les mouvements citoyens sont considérés comme l’un des acteurs majeurs sur la scène 

politique, car plusieurs analyses sur les nouvelles mobilisations citoyennes et les nouveaux mouvements se 

multiplient de plus en plus avec une vague protestataire qui au cours des dernières années, a envahi 

différents continents, éloignés géographiquement et culturellement.  

Après le déclin du mouvement social dans sa forme traditionnelle en République démocratique du 

Congo, les réflexions se précipitent à redécouvrir et à réévaluer les avatars les plus actuels, proclamant 

souvent la renaissance de l'activisme citoyen, la résurrection du politique sociale et le renouveau de la 

démocratie dans les considérations militantes d’une nouvelle génération issue de la société civile. 

Le présent travail vise à analyser notamment les particularités socioculturelles et la spécificité politico-

historique du mouvement citoyen Lutte pour le Changement « Lucha » comme représentant des 

mouvements citoyens de la RD Congo, son impact sur la vie sociopolitique au travers l'analyse des rapports 

dynamiques et complexes entre engagement citoyen en prenant en compte son passage d’un mouvement né 

des revendications sociales des jeunes indignés en quête d’un avenir meilleur dans la ville de Goma, où 

l’insécurité, l’injustice sociale et le chômage caractérisaient cette ville et son basculement à des revendications 

politiques des grandes envergures avec d’autres groupes de pressions à Kinshasa et ailleurs pour le respect 

des principes démocratiques et une alternance face à un régime qui multipliait des stratégies afin de se 

pérenniser au pouvoir. 

La période abordée sera fondamentalement celle qui couvrira les actions sociales de ce mouvement 

ainsi que son passage aux actions politiques pour la prise en compte par l’État de besoins sociaux de base et 

le respect du délai constitutionnel d’un régime jugé autocratique en fin de mandat en 2016. Pour essayer de 

mieux comprendre l’évolution qui a marqué ce mouvement de passer de sa création au niveau de la province 

de Nord-Kivu (Goma) où il a beaucoup d’influence, il aurait fallu comprendre que Goma a subi beaucoup 

d’atrocités liées à l’insécurité, au chômage, aux inégalités sociales, à l’injustice qui font des jeunes une force 

nouvelle dans le but de lutter.  

À titre de rappel, Lucha tire son influence transnationale du climat politique international avec les 

différentes mobilisations non violentes dans tous les coins du monde. Les mobilisations de Nuit Debout, de 

Gilets jaunes et de sans-papiers en France ou en Belgique, celles du Maghreb contre les régimes dictatoriaux 

et injustes (Tunisie, Égypte et Libye) et celles contre les modifications constitutionnelles pour un troisième 

(Sénégal et Burkina Faso). Le recours aux notions de participation citoyenne et d'actions politiques reste à 

considérer pour expliquer la transversalité de la genèse de Lucha dans la propagation de ses contenus 

idéologiques, fondements de ses luttes (droit de l'homme, démocratie, liberté d'expression, ainsi que le 

respect de la constitution…) ou des valeurs partagées entre activistes. 

Dans le but de cerner notre analyse, la présente étude interroge et examine les articulations entre 

motivation sociale et politique des activistes au sein du mouvement citoyen Lucha. Cela dit, ce mouvement 

sera étudié dans une perspective historique et dynamique en prenant en compte les différentes étapes de 

son émergence et les considérations locales de sa naissance à Goma à la reconnaissance nationale, au travers 

de ses manifestations dans les années de crises sociales, jusqu’aux mobilisations politiques contre le régime 

autocratique de Joseph Kabila en voulant un troisième mandat alors que, selon la Constitution, il était fin de 

mandat en 2016.  

La Lucha est un exemple à la fois typique et spécifique des mouvements citoyens de la RD Congo. 

Elle se présente comme acteur du changement culturel à des implications sociales et politiques majeures 

créant un espace d'expression de valeurs où la liberté, la responsabilité et la dignité de l’individu, seul ou 

collectivement, sont prises en compte dans un pays potentiellement riche mais la population croupit dans la 

misère. Elle se constitue aussi comme l’un des acteurs principaux de l'émancipation de la société civile 

Congolaise. Au cours des périodes de sa lutte politique en passant par la lutte sociale dont les revendications 

sur la prise en compte par l’État des besoins primaires pour sa population.  

Le mouvement citoyen Lucha participe à la vie politique du pays en exerçant continuellement un 

impact palpable sur la politique gouvernementale et les politiques publiques et en faisant produire de 
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nouveaux acteurs citoyens et politiques, tout en contribuant à prise de conscience collective de l'importance 

des enjeux liés à la bonne gouvernance, la justice sociale et du milieu de vie meilleure.  

En prenant en compte son aspect historique, la Lucha est un mouvement structurel dès sa genèse 

jusqu’aujourd’hui, elle se construit à la fois comme un mouvement d'expression de l'indignation citoyenne 

par rapport au système politique et ses acteurs dans une répression très violente, et comme un correctif 

citoyen de contrôle démocratique et de surveillance social. De cette façon, la Lucha se situe à mi-chemin 

entre la contestation du statu quo et l’affirmation d’une participation individuelle et collective plus directe 

et plus autonome des activistes dans les processus de prise de décision, dépassant toutes formes et modalités 

conventionnelles d'action et d'organisation sociopolitique. Elle traduise la volonté et la capacité d’une 

génération des jeunes indignés, non seulement d'influencer le cours de la politique mais aussi de s'émanciper 

de la sphère politique instituée et de faire politique autrement. En ce sens, elle est à la fois un mouvement 

social et politique non partisan, creuset d'une culture civique participative et un des agents importants de la 

démocratisation de la vie politique et sociale en République démocratique du Congo.  

En effet, le mouvement citoyen Lucha révèle néanmoins des caractéristiques spécifiques, liées au 

contexte culturel, social et historique national, qui conditionnent sa singularité par rapport aux autres 

mouvements citoyens nés des revendications politiques des années 2015. En étudiant les caractéristiques du 

militantisme citoyen et son impact sur la vie sociopolitique au travers d'une analyse des motivations, 

engagement et adhésion et des comportements individuels des activistes, toutes actions confondues (sociales 

et politiques), supposant un changement de valeurs qui seraient tout à la fois la base d'une nouvelle attitude 

vis-à-vis de de la politique et le catalyseur d'une nouvelle pratique politique du niveau citoyen. 

La préoccupation fondamentale que notre analyse tentera de répondre seront les suivantes : dans quel 

contexte et à la suite de quelle combinaison de facteurs, le mouvement Lucha s'est-il constitué et consolidé ? 

Quels sont les facteurs exogènes qu'il convient de prendre en considération pour son transfèrement de Goma 

à une influence nationale ? En quoi consiste l’originalité de l’engagement de Lucha et son apport pour la 

mise en valeur de la cause socio-politique ? 

En effet, le mouvement citoyen Lucha émerge, évolue et se construit dans une période de 

transformations historiques, encadrée par deux événements significatifs du point de vue sociopolitique : la 

crise sécuritaire, l’injustice sociale dans la ville de Goma et le prolongement de mandat du président Joseph 

Kabila, qui, selon la constitution, allait se terminer au mois de décembre 2016. Ceci dit, le mouvement est 

indissociable du contexte de son émergence, l'effondrement du système de sécurité et les bouleversements 

politique, économique et social qui marquèrent la fin d’un régime. Il traduit quelques caractéristiques 

spécifiques de la culture citoyenne de la ville de Goma qui rendent indispensable la prise en compte des 

facteurs historiques et culturels locaux.  

I. PARTICIPATION ET ACTION POLITIQUE 

Le premier point de ce travail va proposer les définitions des concepts de base de notre analyse, et 

présentera les liens entre les nouveaux mouvements sociaux et la participation citoyenne à l’ère du 

numérique au sein des sociétés dites démocratiques contemporaines. Ensuite de la justification, il sera pris 

en compte l'analyse d'un cas concret le mouvement citoyen Lucha, né des revendications sociales dans un 

contexte précis, lié aux injustices sociales à une mobilisation politique de grande envergure en RD Congo. 

Ceci étant, cet article, se présente comme la volonté d’exprimer des pistes de recherche et des réflexions 

sociopolitiques et historiques, à partir d'éléments théoriques forts au carrefour des disciplines.  

Dans le but d’étudier le mouvement citoyen principalement comme acteurs sociopolitiques en 

République démocratique du Congo, il est nécessaire de proposer une définition non exhaustive et non 

catégorique mais pourtant claire de la participation et de l'action politique. Nous utilisons les notions de 

participation et action politique dans le cadre d'une tradition conceptuelle. Selon elle, le politique est un 

aspect inhérent de la vie humaine en société et de l'action sociale, et comme tel serait présent dans chaque 

sphère du système social, omniprésent dans les affaires de la Cité (Bajoit, Guy, 2003). Nous ajouterons à cela 

que le politique est inséparable de l'action sur l'espace public en vue du bien commun, donc de la 

manifestation, de sit in, de l'exposition en public, de la visibilité, c'est par et dans l'action que l'individu se 
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distingue comme être politique et comme citoyen. De là découle une conception participative et actionnaliste 

de la politique, qui dans ses versions plus contemporaines, lie le politique à une sphère publique ouverte à 

tous et soumise à une reconstruction permanente. 

Dans son approche dynamique et constitutive, Hannah Arendt (1994), envisage le politique comme 

acte et parole à la fois souvent considéré comme constituant la sphère publique et aussi sphère vitale, un 

champ d'interactions et de communication sociale vives (Hannah Arendt, 1994). Loin des traditionnels liens 

établis entre la théorie et la pratique, selon lesquels il s'agirait de comprendre le monde pour ensuite le 

transformer, Hannah Arendt estime que l'espace public est un lieu continuellement soumis à la natalité, 

c'est-à-dire à l'émergence de nouveaux événements et de nouvelles actions, et par conséquent de nouveaux 

acteurs politiques. 

L’action et la parole se rapportent à ce qu'elle nomme la « pluralité », en tant que condition de l'action 

et du domaine public. Mais la pluralité humaine, a le double caractère de l'égalité et de la distinction ; car, 

l'action est l'actualisation de la condition humaine de pluralité, qui est de vivre en être distinct et unique 

parmi des égaux (Hannah Arendt, 1994).  

Contrairement à cette définition, pour Roger Sue, toute action sociale deviendrait action politique au 

moment où elle est en interaction entre le système politique et la société civile afin d’impacter les décisions 

du pouvoir politique et ses institutions dans le but de tenter à l’influencer ou contrôler les affaires publiques 

de manière qu'elle soit indépendamment du fait que les individus et les groupes qui agissent aspirent au 

pouvoir ou non (Sue Roger, 2003).  

Aujourd’hui, la politique c'est aussi les grands enjeux de la période contemporaine, les problèmes qui 

se posent tant aux États et affaiblis par les processus de mondialisation, qu’aux régions du monde et à 

l'humanité dans sa totalité qui requièrent une approche transnationale, systémique et globale créent les 

déséquilibres Nord-Sud, l'exclusion économique, sociale et politique dans les pays dits avancés, les guerres 

et les famines, liés souvent à un environnement malmené, surexploité, dans les régions sous-développées; 

c'est aussi la réforme des organisations et institutions internationales qui dans le siècle passé assuraient 

l'équilibre et une certaine légitimité de l'ordre global (Mossus-Laval, Jeannine, 1994). Tous ses phénomènes 

sont liés au désengagement de l’État national comme modèle d'organisation politique suprême. Ils mettent 

de plus en plus en question la légitimité de la séparation politique et l'enracinement territorial de l'activisme 

citoyen et politique (Barthelemy, Tiphanie, Weber, Florence, 1986). En outre, le souci pour l'État, la justice, 

la gouvernance, et l'équilibre de développement, est devenu une aspiration citoyenne et une nécessité.  

Les mouvements citoyens sont les pionniers à briser le cadre de la vielle politique, démontrant que 

les enjeux sociopolitiques, en raison de leur caractère complexe, leur imprévisibilité et les propriétés 

intrinsèques des éléments de la justice sociale, qui fait qu'ils ne respectent pas les frontières établies, 

échappent au contrôle et à la responsabilité des États et exigent des solutions inter et transnationales.  

Cette définition de la politique nous interpelle à considérer que la participation est liée à une culture 

civique participative, qui a les fondements culturels assurant la cohésion pour faire perdurer le système 

(Dénis, Serge, 2005). À cette culture participative, nous devons distinguer (i) la culture paroissiale liée à des 

structures traditionnelles et décentralisées, (ii) la culture de sujétion, centralisée et autoritaire, propre aux 

dictatures et aux régimes autocratiques et (iii) la culture de participation propre aux régimes démocratiques 

modernes. Ainsi, ces trois types de cultures peuvent se juxtaposer et même coexister au sein d’un système 

(Balibar, Etienne, 2011).  

La participation des citoyens dans la vie politique sera envisagée, en conformité avec une définition 

proposée par Guillermo O'Donnel (1986). Pour cet auteur, la participation est un processus de légitimation 

du statut de citoyen englobant des activités qui d’un côté renforcent la démocratie participative en tant que 

régime politique institué et d’autre part contribuent à la démocratisation du système politique, soit en 

couvrant des problèmes ou des institutions qui n’étaient pas antérieurement soumises à la participation des 

citoyens, soit en élargissant l’accès des personnes ou des groupes qui ne jouissaient pas de droits et 

obligations civiques et politiques (Guillermo O'Donnel, 1986).  
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Ce processus de légitimation est ambigu ; dans le sens qu’il élargit les opportunités politiques au sein 

des démocraties avancées, mais peut conduire aussi à une dépolitisation non par manque mais par excès de 

démocratie sociale (Rosenvallon, Pierre, 2006). Par conséquent l'action, par laquelle l'humain peut exercer sa 

liberté est intimement liée à la notion de fragilité, puisqu'il résulte de l'action et de la liberté une instabilité 

et une indétermination concernant l'avenir (Hannah, Arendt, 1994).  

À ces définitions, nous ajouterons que l'action peut aboutir à une influence politique au niveau 

supranational et global. Cette précision se justifie par l'affaiblissement du pouvoir décisionnel des pouvoirs 

publics dans le contexte de la mondialisation, l'apparition d'organisations politiques innovantes qui 

permettent aux citoyens de participer dans la politique d'une entité supranationale, et par l'émergence et 

l'épanouissement de formes transnationales d'activisme citoyen (Keck, Margaret E. and Kathryn Siking, 

1998) et politique dont le corollaire le plus récent est la mouvance citoyenne issue de la mouvance 

altermondialiste, prétendant exprimer les aspirations d'une société civile globale (Fougier, Eddy, 2004).  

En ce sens, toute participation citoyenne, institutionnalisée ou non serait envisagée comme politique, 

pourvu qu'elle vise à introduire ou défendre dans l'agenda politique des enjeux concernant la société et le 

système, à impacter sur le processus de prise de décision, où bien influe directement ou indirectement, par 

des moyens et modes conventionnels ou non conventionnels sur les affaires concernant la vie commune, 

l'intérêt général et les rapports établis. Or, la réalisation de ces conditions n'est possible qu'en démocratie 

avec la prise en compte des mouvements sociaux. 

En effet, il n'y a jamais de mouvement social qui ne soit politique en même temps. Car, il est admis 

que le concept de mouvements sociaux est décrit comme mouvements politiques militant pour l'acquisition 

de droits sociaux qui élargissent et améliorent l'accès des citoyens à des ressources et biens publics réservés 

à une minorité privilégiée (Boundless 2014). Cette définition lie le substantif mouvement avec l'adjectif 

polysémique social dont l’évolution sémantique est assez parlante.  

Par ailleurs, nous envisageons le terme mouvement citoyen pour faire face à la diversité des fonctions 

qu'il accomplit, afin d’exprimer la complexité des enjeux sociaux et politiques qui se trouvent à la base de sa 

constitution et qui légitiment son rôle d'acteur du changement social et de l'émancipation citoyenne dans un 

contexte précis (Byamungu Nshokano Isaac, 2023).  

Il est à considérer que le mouvement citoyen Lucha est dans une logique dynamique, à la fois comme 

un méta acteur et aussi comme un agent d'historicité, et comme un milieu dynamique au sein duquel 

apparaissent, évoluent, se modifient et disparaissent différents acteurs et mobilisations sociales et politiques 

(Meila, H., 2015) : Celui-ci leur servant de déclencheur et de support, sans que les acteurs (organisations, 

ONG, associations, partis, groupes, ou réseaux informels de citoyens) en épuisent le contenu, ni que le 

mouvement se réduit à l'ensemble des organisations et des individus et leurs interactions (Fillieule, Olivier 

et al. (sous la dir. De), 2009).  

L’impact de ce mouvement sur la scène sociopolitique Congolaise est évalué dans une durée 

quelconque comme un effet de cumul de processus dynamiques et non univoques, conditionnés tant de 

l'intérieur que de l'extérieur de son environnement. Par ailleurs, l'approche aux nouveaux mouvements 

sociaux comme milieu au sein duquel émergent et se forment les phénomènes politiques, est 

particulièrement pertinente pour les mouvements citoyens Lucha en RD Congo, car ils apparaissent au 

moment d'une aspiration citoyenne du changement en impactant sur son organisation politique, les rapports 

sociaux et économiques et les conditions de vie en général d’une population jeune en quête d’un avenir 

meilleur et d’une justice sociale contre les abus du pouvoir avec le respect de délai constitutionnel pour un 

président en fin mandat en 2016, tout en contribuant à des transformations plus profondes.  

II. MOUVEMENT CITOYEN LUCHA COMME VECTEUR D’UN CHANGEMENT 
SOCIOPOLITIQUE EN RD CONGO 

Ce point vise principalement à analyser la genèse du mouvement Lutte pour le changement « LUCHA 

». Il sera développé le contexte de l’origine de sa création et les processus ayant enclenché son émergence en 

2012. Nous analyserons les facteurs qui ont favorisé ces différentes luttes en partant d’une revendication 

sociale et sécuritaire (Goma veut de l’eau ou la prise de Goma par les M23) dans la ville de Goma et les 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     81 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

revendications politiques dans la ville de Kinshasa par les mobilisations de grande envergure (Bye-Bye 

Kabila, …).  

2.1. Origines de Lucha : de la naissance à son épanouissement 

Le mouvement citoyen Lutte pour le changement s’est développé et construit durant une période 

d’instabilité des institutions publiques en République démocratique du Congo en général et de la situation 

sécuritaire tendue dans la ville de Goma au Nord-Kivu. Certes, la RD Congo connait à ce jour trois décennies 

de guerre civile et des conflits armés dans sa partie orientale dans les provinces de l’Ituri et du Nord-Kivu. 

Après une transition entre 2001 et 2006, réussie par le président Joseph Kabila, au cours de laquelle il avait 

accepté de partager le pouvoir avec les principaux belligérants (1+4), les conditions de vie de la population 

n’ont pas changé et se sont détériorées davantage (Dimé et al., 2020). 

La naissance de Lucha coïncide avec deux évènements majeurs. Le premier est parti du résultat des 

élections présidentielles et législatives de 2011 et le deuxième, ce fut des tueries en masse des populations 

dans les deux provinces citées ci-haut. Ces tueries continuent à Beni dans la province du Nord-Kivu par les 

groupes armés étrangers ; les Allied Democratic Forces (ADF), qui sont des rebelles venus de l’Ouganda 

présents en RD Congo depuis plusieurs décennies, et le Mouvement du 23 mars (M23), pro-Rwanda. 

Plusieurs sources décrivent la naissance des revendications non-violentes en RD Congo et surtout à Goma, 

Béni et Butembo pour des raisons d’insécurité grandissante et les guerres d’agression. Certaines se 

concentrent sur des faits historiques pour expliquer l’émergence de ces mouvements sociaux en Afrique 

(Bangré, H., 2016) et d’autres pensent que l’émergence du mouvement citoyen Lucha s’expliquerait par 

l’incapacité du régime de Joseph Kabila (2001-2018) à répondre aux priorités des Congolais par la prise en 

compte de besoins sociaux de base.  

Ces évènements ont occasionné la volonté des manifestants par l’ensemble des organisations de la 

société civile et par l’opposition. Car, dans la constitution en vigueur, la libre action de manifester est 

considérée (article 64) et que les manifestations sont réprimandées, mais il n’y a aucune base juridique pour 

punir les manifestants. Ce changement politique soutenu par cette constitution a été une opportunité pour 

l’émergence de ce mouvement citoyen Lucha.  

En effet, la genèse de la Lucha serait justifiée par les velléités du président Joseph Kabila de rester au 

pouvoir avec des tentatives de modification de la Constitution. Les stratégies de Joseph Kabila 

s’apparentaient à la démarche de Mobutu vers les années 90 de ne pas quitter le pouvoir malgré la pression 

de l’opposition et la méfiance de la population (Bangré, H., 2016).  

Cette genèse se justifie aussi par une volonté manifeste de la population, dont la majorité est jeune, de 

réclamer le respect de ses droits, tels que l’accès à l’eau, à l’électricité, aux soins et à de bonnes infrastructures, 

car les besoins primaires de base n’étant pas respectés par ceux qui gouvernaient, il fallait les réclamer d’une 

toute autre manière, soit par la lutte pour une réparation des injustices sociales, soit par des mobilisations 

citoyennes (Amnesty International RDC, 2022).  

La création à Goma de Lucha a été motivée par les révolutions pays du Maghreb qui ont eu lieu entre 

2010 et 2012 avec une aspiration de changement contre les régimes dictatoriaux. Ces manifestations ont 

démontré à la jeunesse africaine et surtout subsaharienne que le peuple était capable de se prendre en charge 

et d’être exigeant vis-à-vis des gouvernants (Polet, François, 2022). En RD Congo, Lucha aurait enchainé les 

luttes sur les aspects sociaux en exigeant la sécurité, l’eau et l’emploi pour les jeunes indignés, diplômés mais 

qui peinent à se trouver du travail qui correspond à leur niveau et des opportunités afin de servir le pays 

pour faire prévaloir leur savoir académique.  

L’année 2015 a été celle où Lucha s’est tapé d’un mouvement de jeune d’une contrée à un statut 

national en s’opposant farouchement au glissement de la fin du deuxième mandat de Joseph Kabila à la tête 

du pays depuis 2001 après son élection en 2006 et sa réélection en 2011 pour un mandat de 5 ans renouvelable 

une seule fois. La même année, l’association de cette jeunesse indignée, exclue et marginalisée, adopte 

l’appellation de mouvement citoyen en référence aux autres mouvements citoyens d’Afrique francophone, 

à savoir Y’en a marre du Sénégal et Balai citoyen du Burkina Faso, qui militaient pour la cause commune 

dans leurs pays respectifs. 
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Le but principal de la Lucha est de lutter pour la justice sociale, en exigeant la réduction des écarts 

entre la population et les gouvernants ainsi que la satisfaction des besoins sociaux de base. Ses missions sont 

liées au changement social dans un pays potentiellement riche, mais cette richesse ne profite pas à la 

population. Il s’avère que les richesses du sol et du sous-sol de la RD Congo ne profitent qu’à une minorité 

constituée de ceux qui dirigent et de leurs proches. Ces dirigeants ont confisqué le pouvoir économique du 

pays et veulent s’accrocher au pouvoir pour maintenir leur statut sans respect de la constitution (Lombeya 

Bosongo, L., 2017). Dans ce sens, le constat de l’existence des catégories des Congolais qui prennent en otage 

les richesses du pays s’apparente à la vision marxiste qui admet une division de la société en deux classes 

antagonistes : celle des oppresseurs et des opprimés ou Hommes libres et esclaves (Université populaire de 

l’engagement citoyen, 2018).  

Le mouvement citoyen Lucha aurait émergé à cause de la souffrance, de l'exclusion de la population 

et du désengagement de l'État dans ses missions régaliennes et facilité par l'existence des mouvements 

associatifs des jeunes avec l'espoir de lutter pour un changement qualitatif. Le mouvement s’est développé 

à travers la RD Congo grâce à un engagement ferme de ses membres et activistes dans le but de militer 

jusqu’à se faire entendre (Tsongo, E. 2020). Cet engagement aurait favorisé des opportunités d’action et 

d’exercer ces actions sur toute l’étendue du territoire national.  

2.2. Lucha : du mouvement citoyen du local (province) et le changement souhaité au niveau national 

La Lucha, qualifiée de génération Android à cause de l’aisance qu’elle a dans la maîtrise des outils de 

communication modernes, ce mouvement est bien acclimaté au monde globalisé qui est le nôtre aujourd’hui 

avec l’évolution des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Très actif et utilisant 

les réseaux sociaux numériques pour se communiquer entre eux et avec le monde, il est de fait devenu plus 

audible, plus organisé, et nous permet par la même occasion d’être, si pas complice de leur action et 

revendication, mais au moins spectateur de leur combat. 

La première manifestation du mouvement citoyen Lucha lancée le 1ᵉʳ mai 2012, journée internationale 

du travail, fut justifiée par le fait que le travail est un droit et que chaque individu a le droit de travailler, 

mais en RD Congo en général, dans la ville de Goma en particulier, ce principe n’est pas pris en compte, car 

le taux de chômage bat son plein, les jeunes ne voyaient pas un avenir satisfaisant dans un pays 

potentiellement riche mais à une injustice sociale et une exclusion totale.  

Ce mouvement citoyen Lucha est une poignée de jeunes fascinés par les « révolutions » arabes et a 

pris des formes consensuelles de participation associative que des manifestations, des émeutes, des sit-in ou 

des pétitions. Après avoir enchaîné plusieurs luttes sur des enjeux sociaux locaux (emploi, eau, voirie et 

sécurité) avec la campagne « Goma veut de l’eau », ce mouvement acquiert une stature nationale, dans les 

mobilisations pro-démocratiques pour le respect des principes démocratiques et contre la prolongation du 

deuxième mandat de Joseph Kabila, qualifiée de « glissement » du calendrier électoral. 

En fait, cette expérience de Goma au départ a su, lorsqu’on l’examine sur une période de 

revendication, changer non seulement l’environnement des activistes dans l’immédiat, mais également la 

RD Congo en changeant l’échelle d’action pour brancher ce « local » sur le « national ». Elle, comme d’autres 

actions, a la faculté d’avoir un intérêt national, parce qu’elle a en commun d’ouvrir un avenir partagé avec 

d’autres contrées de la République, que l’on soit dans n’importe quelle province, en mettant en marche de 

nouveaux modes de mobilisation collective, de nouveaux rapports entre l’action sociale, politique et 

économique à travers la construction de nouveaux espaces publics de dialogue sociopolitique et intellectuel.  

À côté de ces revendications locales dans la ville de Goma, il y a bien un grand thème transversal qui 

a nourri les luttes de Lucha, l’alternance politique. Une alternance que ces jeunes jugent comme étant 

nécessaire, car la RD Congo est gangrenée par la corruption, le népotisme, le clientélisme et le despotisme 

du pouvoir répressif, parce que la nécessité l’oblige et que ce n’est pas avec du vieux que l’on fait du neuf, il 

faudrait que ça change.  

La Lucha est rapidement imitée par d’autres groupes de jeunes congolais, à commencer par Filimbi 

en 2015 et d’autres comme le Collectif 2016, Engagement citoyen pour le Changement, ainsi que certaines 

structures des jeunes de la ville de Kinshasa, qui voient dans le label médiatiquement valorisé de « 
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mouvement citoyen » un moyen de s’affirmer, ou à tout le moins d’exister sur la scène publique, dans un 

contexte où la jeunesse s’estime mal représentée dans les organisations politiques et la société civile 

congolaises. 

En fédérant leurs énergies pour le partage des expériences similaires menées par d’autres 

mouvements citoyens africains, les responsables des associations des jeunes congolais réunies dans le Forum 

national de la jeunesse pour l’excellence « FNJE », la Lucha, la Jeunesse pour une nouvelle société décident 

de réfléchir à la conception d’une démarche collective. Au cours de l’atelier du 14 au 15 mars 2015 organisé 

à Kinshasa, suivi d’une conférence de presse et d’un concert populaire pour marquer le lancement officiel 

du Collectif Filimbi (coup de sifflet), dans l’enceinte de la paroisse Don Bosco de Masina, 60 jeunes Congolais 

issus de la société civile, des milieux économiques, politiques, artistiques et confessionnels se sont réunis. 

Pendant ce temps, en plus des organisateurs de cet évènement avec la participation financière de 

Fonds américain, parmi les participants, 3 représentants Sénégalais de Y’en a marre (Fadel Barro, Aliou Sane 

et Talla Malal), le représentant du Balai citoyen (Oscibi Jhoan), Fred Bauma, Yves Makwambala et Sylvain 

Saluseke de Lucha, le directeur du bureau des Droits humains et gouvernance de l’USAID (Kevin Sturr), 

quelques journalistes nationaux et internationaux ont été interpellés par les services de sécurité puis 

transférés à l’ANR, et s’en suivra l’expulsion des représentants de deux mouvements citoyens de l’Afrique 

de l’Ouest, puis la détention de Fred Bauma et Yves Makwambala à la prison centrale de Makala pendant 

presque 1 an et demi, soit du 15 mai 2015 au 26 août 2016.  

Ces arrestations et séquestrations de ses leaders prouvent à quel point la violence politique a 

désormais quitté l’univers symbolique sans pouvoir être régulée et a généré la nouvelle communauté 

nationaliste alliant bourreaux et victimes, tenants du pouvoir et citadins paupérisés cimentés sur l’autel de 

la patrie en danger à travers les manifestations, loin de leur opposition première. Ce processus de 

réinvention de la nation à partir de mauvaise gouvernance dans une sorte de manifestations et à partir de la 

culture de la rue, surtout de ces jeunes, reconstruit l’identité des jeunes du mouvement citoyen Lucha. 

Entre 2015 et 2017, le mouvement est considéré par les observateurs comme la pointe avancée de la 

jeunesse qui se mobilise contre Kabila. Dans le même temps, la reconnaissance internationale grandissante 

et l’accès privilégié aux ambassades lui confèrent, ainsi qu’à Filimbi, une influence dans le jeu politique 

national. La logique d’extraversion qui caractérise le champ politique congolais joue ici à plein : « si les 

Occidentaux sont avec eux, c’est que ces « petits » ont beaucoup de pouvoir ». 

La Lucha incarne une nouvelle forme de radicalité démocratique dans le champ politique congolais. 

Radicalité dans les moyens d’action, les activistes descendent régulièrement dans la rue pour des sit-in non-

violents pour dénoncer le non-respect de la Constitution en dépit de la répression policière systématique. 

Radicalité dans les revendications : à la différence des partis politiques d’opposition, de la société 

civile et de l’église catholique, la Lucha demeure inflexible dans son opposition à toute forme de 

prolongation du mandat présidentiel. Radicalité enfin dans le mode d’organisation, le collectif observe tant 

bien que mal un fonctionnement horizontal, à l’opposé des partis politiques et des structures de la société 

civile (ONG et associations), qui appartiennent généralement à leurs fondateurs. 

Néanmoins ces ressources symboliques et politiques ne vont paradoxalement pas de pair avec une 

capacité de mobilisation de la jeunesse et de la population congolaise en général. Cette faiblesse relative se 

vérifie lors d’épisodes pendant lesquels le mouvement est seul à appeler à manifester contre Joseph Kabila, 

comme à la fin de l’année 2016 ou au milieu de l’année 2017, dans un contexte de criminalisation de la 

protestation. Ce sont des prêtres catholiques qui prendront l’initiative et la tête des manifestations décisives 

du début de l’année 2018, à l’issue desquelles la pression internationale ne laissera d’autre choix à Joseph 

Kabila que d’organiser des élections et de ne pas se représenter. 

Sur le plan de la mobilisation collective, la Lucha décide de se recentrer sur les préoccupations 

quotidiennes de la population. La nouvelle période est aussi marquée par ce que les militants appellent la 

décentralisation du mouvement, avec une multiplication des mobilisations des sections locales sur des 

enjeux sociaux, politiques et sécuritaires locaux (état de la voirie, tracasseries policières, criminalité, etc.), 

renouant de la sorte avec le registre d’action des débuts de la Lucha.  
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En effet, de Goma à Kinshasa grâce à des manifestations sur la libération des activistes de Lucha, 

l'utilisation accrue des médias sociaux d'Internet en l’occurrence les réseaux sociaux numériques est donc 

une ressource culturelle pour la construction de l'identité civique de ce mouvement citoyen et pendant cette 

période de campagne « bye bye Kabila ».  

La trajectoire nationale et transnationale de ce mouvement citoyen a présenté bien des avantages en 

termes de visibilité et de protection des activistes arrêtés, mais elle s’est aussi traduite par une réputation, 

au sein d’une bonne partie du public congolais, de structure « hors-sol », présente sur les réseaux sociaux 

numériques mais pas sur le terrain.  

Cette forme d’extraversion a produit d’autres effets, notamment l’apparition d’une forte compétition 

entre jeunes militants (filimbi, biso peuple, engagement citoyen pour le changement,…) autour des 

rétributions symboliques et matérielles engendrées par la reconnaissance internationale (visibilité, contacts, 

voyages, études à l’étranger, exil), qui a fragilisé la cohésion interne et suscité des défections en cascade, 

entravant durablement l’élargissement du mouvement (Polet François, 2020). 

CONCLUSION 

Cette étude a été consacrée à l’analyse du mouvement citoyen Lutte pour le changement « Lucha ». 

Elle a démontré comment la participation à une action collective peut se servir des opportunités ouvertes 

afin d'accélérer son émergence, son développement et ses effets sur la société injuste et inégale qu'est la 

République démocratique du Congo. L’expérience de la Lucha a permis d’aborder les dynamiques 

sociopolitiques d’un mouvement des jeunes indignés et exclus face à une injustice croissante, dans la ville 

de Goma, par des revendications sociales liées aux droits primaires jusqu’à atteindre les mobilisations 

politiques pour la résistance à un troisième mandat du président en exercice entre 2015 et 2018, malgré les 

répressions violentes, arrestations et assassinats des membres. Plusieurs facteurs ont favorisé ce passage 

selon la logique actionnaliste telle que soulignée par Alain Touraine, souvent entachée à la totalité de leurs 

actions. Ces facteurs sont d’ordre social (injustices, inégalités, chômage…) et politique (sécurité, droits 

humains fondamentaux et surtout le respect de la constitution).  

En effet, au-delà de l’implication de la Lucha sur le champ de la théorie de l'action collective et des 

nouveaux mouvements sociaux, elle se voudrait une organisation des jeunes qui se manifestait dans les 

contestations, protestations et mobilisations collectives dirigées contre les pouvoirs publics locaux en 

période de revendication sociale à Goma par la campagne dite « Goma veut de l’eau » et démocratique par 

une autre campagne « Bye-Bye Kabila » pour le respect du délai constitutionnel par un président en fin 

mandat, permet d'éclaircir deux données précises qui structurent le jeu sociopolitique de l’époque en RD 

Congo : d’abord le degré de non acceptation par les gouvernés de l'ordre politique, jugé opaque et 

autocratique avec le désengagement de l’État vis-à-vis de ses missions régaliennes et ensuite les capacités de 

gestion des sentiments politiques par le pouvoir avec possibilité d’instauration d’un régime répressif et 

agressif face aux aspirations revendicatives d’un peuple assoiffé de changement.  
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